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Une crise
pour rien?
Deux ans plus tard,
la reprise est timide
et les grandes promesses 
de réforme du système
financier se font toujours
attendre

É R I C  D E S R O S I E R S

L es grandes réformes promises durant les
jours les plus sombres de la crise financiè-
re et économique mondiale n’ont pas eu

lieu et pourraient bien ne jamais venir. Il n’em-

pêche que le monde a changé.
La réforme des règles financières adoptée cet

été par le Congrès américain ainsi que les nou-
velles lignes de conduite sur le niveau de capitali-
sation des banques recommandées cette semai-
ne à l’ensemble des pays par le Comité de Bâle

n’impressionnent guère l’économiste Rodrigue
Tremblay. «Il s’agit tout au plus de réformettes cos-
métiques», soupire en entrevue au Devoir le pro-
fesseur émérite de l’Université de Montréal. «Les
grandes banques vont essentiellement pouvoir
continuer de faire les choses comme elles le fai-
saient auparavant, et je ne vois pas comment un
futur Congrès sous domination républicaine pour-
rait aller plus loin. Les lobbies auxquels sont
confrontés les élus sont extrêmement forts.»
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A L E C  C A S T O N G U A Y

Une majorité de Québécois s’oppose à ce que
l’amphithéâtre à Québec soit financé entière-

ment avec des fonds publics, selon un nouveau son-
dage Léger Marketing-Le Devoir. En fait, les ci-
toyens de toutes les régions de la province se disent
en désaccord avec l’investissement massif d’ar-
gent public... sauf à Québec,
où l’idée est très populaire.

La décision du gouverne-
ment Charest d’injecter
180 millions de dollars dans
la construction d’un futur am-
phithéâtre dans la capitale est
rejetée par 58 % des répondants dans la province.
Près de 33 % se disent «tout à fait en désaccord»,
alors que 25 % se disent «plutôt en désaccord».

À l’inverse, 38 % des 1000 répondants sont d’ac-
cord avec la décision du gouvernement du Qué-
bec, annoncée le 7 septembre dernier. Ils sont
16 % à se dire «tout à fait d’accord» et 22 % «plutôt
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Non au
financement
public 
d’un nouveau
Colisée
La région de Québec 
est la seule favorable
à un investissement
massif des gouvernements

CINQUANTE ANS PLUS TARD : LES GRANDS MYTHES DE LA RÉVOLUTION TRANQUILLE

Il y a un demi-siècle débutait la Révolution tranquille. Moment fondateur du Québec moderne, ou simple rattrapage d’une société mino-
ritaire en Amérique du Nord? De la définition de cette période de réformes accélérées dépend la perception même du Québec d’aujour-
d’hui. Dans une série de quatre articles, Le Devoir explore quelques-uns des grands mythes de ce moment charnière de notre histoire.

1- Quelle Grande
Noirceur?
Les révolutionnaires tranquilles
ont sculpté sur mesure le mythe
de la Grande Noirceur. Le temps
serait-il venu de s’en débarrasser?

C H R I S T I A N  R I O U X

«C’ est plus qu’un changement de gouverne-
ment, c’est un changement de vie […].
Le peuple méritait cette victoire. Mal-

gré les chaînes, il a voulu se libérer de l’esclavage.» 
Ces mots ne sont ni ceux de Martin Luther

King, ni ceux d’Abraham Lincoln. Ils sont plutôt du
premier ministre libéral Jean Lesage, qui décrivait
en ces termes sa victoire du 22 juin 1960 mettant
fin aux 16 ans de règne de Maurice Duplessis. Dès
le début de ce qu’on nommera la Révolution 
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Maurice Duplessis serait-il le véritable père de la Révolution tranquille ?

Il y a deux ans, la banque d’af faires américaine Lehman Brothers déclarait faillite, jetant la
panique sur un marché financier qui n’allait pas tarder à entraîner le monde dans sa pire cri-
se économique depuis la Grande Dépression. Aujourd’hui, les pays se relèvent péniblement
de cette épreuve et l’on cherche en vain les réformes en profondeur qui avaient été promises.

GIL COURTEMANCHE

MICHEL DAVID

Délire sportif
■ À lire en page B 2

Le boulet
■ À lire en page B 3

L’incohérence du
gouvernement
Charest pèse
dans la balance

NEWSCOM

■ Ç’aurait pu être pire ■ L’étude de l’économie n’a rien d’une science exacte › À lire en pages A 6 et A 7
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R O B E R T  D U T R I S A C

Québec — Le premier mi-
nistre Jean Charest a confir-

mé, hier, que son gouvernement
a déjà décidé d’aller de l’avant
avec l’exploitation du gaz de
schiste, avant même que le Bu-
reau d’audiences publiques sur
l’environnement (BAPE) n’amor-
ce ses travaux sur le sujet.

«Est-ce que le Québec va mettre
en valeur son potentiel de gaz na-
turel? La réponse, c’est oui. Est-ce
que ça va se faire au détriment de
l’environnement? Bien, la répon-
se, c’est non», a déclaré Jean Cha-
rest au cours d’un point de pres-
se tenu à l’issue du caucus pré-
sessionnel des députés libéraux.

L’exploitation du gaz de schis-
te aura cer tes un impact sur
l’environnement, comme toute
activité humaine, a relativisé le
premier ministre. «L’enjeu, c’est
de savoir comment nous pouvons
minimiser l’impact que nous
avons sur l’environnement. C’est
ça, la vraie question», a-t-il dit.

Aucunement démonté
Jean Charest n’est aucune-

ment démonté par la prise de
position que d’anciens com-
missaires du BAPE ont ren-
due publique dans les pages
du Devoir hier. Selon ce collec-
tif de 11 spécialistes, le man-
dat restreint que le gouverne-
ment a confié à l’organisme

pour examiner l’exploitation
du gaz de schiste «impose des
contraintes telles que le BAPE
ne dispose ni du temps ni des
ressources nécessaires pour sus-
citer le débat public rigoureux
et crédible requis afin de ré-
pondre aux questions et aux

craintes exprimées concernant
le développement de cette filière
gazière en territoire québécois».

«On ne réinvente pas la roue. Il
y a du gaz de schiste ailleurs, puis
il y a des expériences ailleurs dont
nous allons nous inspirer», a fait
valoir M. Charest. Il a par ailleurs
reconnu que «dans le cas du gaz
de schiste, c’est relativement nou-
veau partout dans le monde».

L’exploitation de cette filière
ne se fera pas n’importe com-
ment, a assuré le premier mi-
nistre, qui promet un dévelop-
pement «à la fois prudent et cor-
rect et qui respecte les principes
du développement durable».
C’est ce à quoi le rapport du
BAPE servira, a-t-il fait valoir.

Pour Jean Charest, tout l’as-
pect économique de l’exploitation

de la filière, que le BAPE n’abor-
dera pas en raison des limites de
son mandat, notamment la ques-
tion des redevances, relève de la
ministre des Ressources natu-
relles et de la Faune, Nathalie
Normandeau. La ministre doit
déposer cet automne un projet de

loi sur l’exploi-
tation des res-
sources ga-
zières et pétro-
l i è r e s . L e
BAPE, dont
les travaux
commencent
le 4 octobre
prochain, ne

déposera son rapport que quatre
mois plus tard, le 4 février, une
fois que le gouvernement aura
fait son nid.

Le BAPE 
«semble satisfait»

Le ministre du Développe-
ment durable, de l’Environne-
ment et des Parcs, Pierre Ar-
cand, a fait valoir hier qu’en dé-
pit de l’opinion des anciens
commissaires, «les gens qui diri-
gent actuellement le BAPE sem-
blent satisfaits de leur mandat».
C’est un «mandat d’enquête et
d’audiences publiques» ce qui

s’oppose au «mandat générique»
que réclament les anciens com-
missaires du BAPE. Le ministre
a cité l’exemple du mandat, limi-
té à quatre mois et demi, que le
gouvernement a donné au
BAPE en 2004 relativement aux
secousses sismiques dans le
golfe du Saint-Laurent.

Dans leur examen de la filiè-
re du gaz de schiste, les com-
missaires du BAPE «ont toutes
les ressources» nécessaires, a
avancé Pierre Arcand. Ils pour-
ront se rendre à l’étranger et in-
terroger de «nombreux experts
scientifiques du monde entier».

Pour l’opposition officielle,
qui a déjà réclamé un moratoi-
re sur l’exploration liée au gaz
de schiste, le gouvernement
Charest doit modifier le man-
dat du BAPE. «Maintenir le
mandat limité du BAPE, c’est
condamner le Québec à un déve-
loppement anarchique de cette
filière sans connaître tous les im-
pacts», écrit la députée de Va-
chon et porte-parole péquiste
en matière d’environnement,
Martine Ouellet, qui a déploré
«l’amateurisme» de la ministre
Normandeau.

Le Devoir
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R O B E R T  D U T R I S A C

Québec — Le premier mi-
nistre Jean Charest ne croit

pas que le témoignage qu’il livre-
ra à la commission Bastarache la
semaine prochaine changera
grandement les perceptions de
la majorité de la population.

«Les questions de sondage, bien
moi, ce n’est pas là-dessus que je suis
et je ne m’attends pas à de grands
changements», a affirmé hier Jean
Charest lors d’un point
de presse tenu en mar-
ge du caucus des dépu-
tés libéraux.

Le premier ministre
a prévenu qu’il ne fallait
pas s’attendre «à de
grandes surprises» ou
encore «à des feux d’ar-
tifice» quand il se pré-
sentera devant le com-
missaire Michel Basta-
rache et ses procu-
reurs. «Je vais aller ex-
pliquer simplement les choses com-
me elles sont, puis je vais répondre
aux questions. Je vais faire ça très
ouvertement», a-t-il dit.

En dépit d’une semaine où la
version de Marc Bellemare a
été mise à rude épreuve par les
témoignages de son chef de ca-
binet de l’époque, Michel Ga-
gnon, son attaché de presse,
Jacques Tétreault, et le sous-mi-
nistre Michel Bouchard, 58 %
des répondants à un sondage
Léger Marketing publié hier
continuent de croire à la ver-
sion de l’ancien ministre de la
Justice. Seulement 14 % des
personnes interrogées pensent
que Jean Charest dit la vérité.

Pour la crédibilité de Marc Bel-
lemare, c’est une baisse 11 points
de pourcentage par rapport à une
enquête effectuée le 25 août der-
nier. Le premier ministre, de son
côté, fait du surplace.

Citant les 26 ans qui se sont
écoulés depuis son élection
comme député conservateur,
Jean Charest a rappelé qu’il en
avait vu d’autres. «Je connais as-
sez la politique pour savoir que
ce n’est pas le jugement d’une

seule journée ou d’une
seule période qui comp-
te», a-t-il indiqué.

Même si l’opinion
publique ne semble
pas lui être favorable,
Jean Charest a défen-
du sa décision de tenir
la commission Basta-
rache. «C’était la bonne
décision», a soutenu le
premier ministre.
«Nous avons créé cette
commission parce que

nous avions une grande foi dans
notre système judiciaire et dans son
intégrité», a-t-il dit. «Je pensais, et je
continue de penser que c’était extrê-
mement important que nous trai-
tions des allégations de M. Belle-
mare compte tenu de leur gravité.»

Le mandat de la commission
Bastarache, qui devait remettre
son rapport le 15 octobre, sera
prolongé. Pour Jean Charest,
c’est une af faire entendue.
Même s’il n’a pas encore reçu de
demande en ce sens, il acceptera
de donner plus de temps à la
commission, a signifié le pre-
mier ministre.

Le Devoir

COMMISSION BASTARACHE

Charest juge 
que son témoignage
changera peu 
les perceptions

GAZ DE SCHISTE

Le gouvernement ira de l’avant
Charest confirme avant même que le BAPE ne commence ses travaux

JACQUES BOISSINOT LA PRESSE CANADIENNE

Selon Jean Charest, le rapport du BAPE permettra d’assurer un développement à la fois prudent et correct et qui respecte les
principes du développement durable.

ACTUALITES

«L’enjeu, c’est de savoir comment 
nous pouvons minimiser l’impact 
que nous avons sur l’environnement.
C’est ça, la vraie question.»

58% des
gens croient
à la version
de Bellemare
et 14% 
à celle 
de Charest



L I A  L É V E S Q U E

L’Institut de la statistique du
Québec maintient que le

questionnaire long du recense-
ment de 2011 doit être obligatoi-
re «même si cela signifie de repor-
ter la date de ce recensement». Il
propose par ailleurs une solution
pour le recensement de 2016.

L’Institut, un organisme
neutre qui diffuse des informa-
tions statistiques sur différents
sujets d’intérêt, était sorti ex-
ceptionnellement de son mutis-
me, l’été dernier, lorsque la
controverse avait éclaté concer-
nant la décision du gouverne-
ment fédéral de remplacer le
questionnaire long et obligatoi-
re du recensement par un ques-
tionnaire volontaire. Il avait dé-
noncé cette décision fédérale,
arguant qu’elle atténuerait la
qualité de l’information, sa fiabi-

lité, sa cohérence et les possibi-
lités de comparaison.

Loin de baisser les bras,
même pour le recensement de
2011, l’institut revient à la char-
ge, affirmant que la disparition
du questionnaire long entraînera
des coûts supplémentaires pour
lui et pour les administrations
publiques qui se servent de ces
statistiques, «autant au fédéral,
aux dif férents paliers gouverne-
mentaux provinciaux et territo-
riaux, aux niveaux régionaux,
municipaux et locaux», a souligné
en entrevue avec La Presse ca-
nadienne le directeur général de
l’Institut de la statistique du Qué-
bec, Stéphane Mercier.

L’Institut ne peut toutefois éva-
luer ces coûts supplémentaires.
«Nous ne les avons pas chif frés,
quoique nous ayons posé des ques-
tions, et nous avons quand même
de l’information qui nous permet
de constater qu’il va y avoir un tel
problème», a prévenu M. Mercier.

«Si le recensement ne donne
pas la qualité de l’information

qui est attendue, il va devoir y
avoir des travaux qui vont être
faits pour valider la qualité de
ces données-là, donc des analyses
de données. Aussi, s’il y a des in-
formations qui ne sont plus dispo-
nibles parce que les gens ne ré-
pondent pas avec un taux de ré-
ponse suffisamment élevé, il va
devoir y avoir des enquêtes sup-
plémentaires pour pallier ce
manque de données là, pour pou-
voir informer les preneurs de dé-
cisions pour la suite des choses»,
a précisé M. Mercier.

Pour clarifier la situation en
vue du recensement de 2016,
l’Institut propose que Statis-
tique Canada instaure «rapide-
ment» un mécanisme de consul-
tation des parties intéressées et
étudie les meilleures pratiques
en la matière ailleurs dans le
monde. Des recommandations
seraient ultimement formulées
à temps pour le recensement
de 2016.

La Presse canadienne

G U I L L A U M E
B O U R G A U L T - C Ô T É

O ttawa — L’ancienne candi-
date du NPD dans West-

mount, Anne Lagacé Dowson, a
vivement critiqué hier le travail
fait par Jack Layton dans le dos-
sier du registre des armes à
feu, estimant qu’il a «perdu une
certaine crédibilité».

Candidate-vedette du NPD
en 2008, Mme Lagacé Dow-
son a affirmé à la radio de Ra-
dio-Canada hier ma-
tin que Jack Layton
se «cache derrière le
fait que le projet de
loi semble avoir été
initié par un indivi-
du, alors que [le mi-
nistre conservateur]
John Baird le défend.
C’est clair qu’il a été
endossé par le Par ti
conservateur».

Elle faisait référen-
ce au projet de loi 
C-391 proposé par la
députée conservatri-
ce Candice Hoepp-
ner, qui veut retirer
les armes d’épaule
du registre et qui
sera soumis au vote
de la Chambre des communes
le 22 septembre. Générale-
ment, les votes des projets de
loi de ce type ne sont pas sou-
mis à la ligne de parti.

Cette fois, tant les libéraux
que les bloquistes et les
conservateurs ont indiqué que
leur caucus voterait d’un

même élan. Seul le NPD per-
mettra un vote selon la
conscience de chacun. Lors du
vote initial aux Communes, 
12 des 36 députés néodémo-
crates avaient appuyé le projet
de Mme Hoeppner. Depuis,
Jack Layton a réussi à
convaincre au moins cinq des
députés réticents à changer
d’idée, mais le résultat du
vote demeure incertain.

Affirmant que le NPD «n’a pas
été à la hauteur» dans ce dossier,

Mme Lagacé Dowson
estime que le parti «a
perdu contact avec la so-
ciété civile, avec les
mouvements qui pour-
raient leur rappeler la
conscience politique à la
base du NPD». Mme
Lagacé Dowson a été
candidate dans West-
mount–Ville-Marie en
2008. Au terme d’une
longue campagne élec-
torale, elle avait termi-
né deuxième au scru-
tin général et recueilli
8900 voix, contre
18 000 pour le libéral
Marc Garneau.

Au NPD, on expli-
quait hier qu’il n’existe

plus de liens entre Anne Lagacé
Dowson et le parti. Elle n’a pas
renouvelé sa carte de membre,
échue depuis juillet 2009. «C’est
son analyse personnelle de la si-
tuation, qu’on ne partage évi-
demment pas», indique-t-on.

Le Devoir

Registre des armes à feu

Layton a «perdu une
certaine crédibilité», dit
une ex-candidate vedette
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Anne Lagacé
Dowson
estime que
Layton se
cache
derrière le
fait que le
projet de loi
semble avoir
été initié par
un individu

RECENSEMENT

L’ISQ insiste : le questionnaire
long doit rester obligatoire

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

L’Institut de la statistique du Québec estime que la disparition du questionnaire long entraînera
des coûts supplémentaires pour lui.

J E A N N E  C O R R I V E A U

Québec n’est pas totalement
fermé à l’idée d’un toit ré-

tractable pour le Stade olym-
pique, mais préfère attendre les
recommandations de la Régie des
installations olympiques (RIO)
avant de se prononcer sur le pro-
jet soumis par la firme Dessau et
l’inventeur François Delaney.

Le toit rétractable du consor-
tium Dessau-EllisDon n’est pas
conforme à l’avis d’intention lancé
en juin par la RIO, qui exigeait un
toit fixe. Néanmoins, la ministre
du Tourisme responsable de la
RIO, Nicole Ménard, s’attend à ce
que le jury chargé d’étudier les
propositions soumises à la RIO se
prononce de façon plus globale
sur le projet de toit rétractable, a
indiqué hier son attachée de pres-
se, Julie Boivin. 

«Pour l’instant, le jury ne se
penche pas sur la proposition de
toit rétractable, a-t-elle dit. Mais
ils [les membres du jury] ne
peuvent pas faire comme s’ils ne
l’avaient pas reçue.»

Rappelons que le 27 août der-
nier, la RIO a reçu deux projets
du consortium Dessau-EllisDon,
soit celui d’un toit fixe en confor-
mité avec l’avis d’intention et ce-
lui d’un toit rétractable autopor-
tant imaginé par François Dela-
ney et formé de deux demi-cou-
poles mues par un système ac-
tionné à l’air comprimé.

La décision d’opter pour un toit
fixe date de 1993 et elle a été en-
térinée par le Conseil des mi-
nistres, a rappelé hier Mme Boi-
vin: «Par le passé, les toiles rétrac-
tables étaient bien belles, mais on a
mis la sécurité des gens en danger
et ç’a coûté une fortune. Ce que la
RIO et le gouvernement cherchent
présentement, c’est une solution du-
rable, sécuritaire et fiable.»

Le jur y a jusqu’au 30 sep-
tembre pour faire des recom-
mandations à la RIO, qui en fera
à son tour au gouvernement.

Jeudi, Dessau et François De-
laney ont invité les médias à
prendre connaissance du projet,
maquette à l’appui. Ils souhaitent
que la RIO et le gouvernement
prennent en considération l’op-
tion d’un toit rétractable qui per-
mettrait la tenue d’événements
sportifs. Avec un toit fixe, on
condamnera le Stade au statut de
centre de foire, ont-ils fait valoir.

Il n’a pas été possible hier d’ob-
tenir les commentaires du maire
Gérald Tremblay, mais le chef de
Projet Montréal, Richard Berge-
ron, croit qu’un toit ouvrant, s’il a
démontré sa fiabilité, est de loin
préférable à un toit fixe.

Le Devoir

STADE OLYMPIQUE

Québec ne
dit pas non
au toit
rétractable

A C T UA L I T É S

Décès du conseiller
Laval Demers
Le conseiller municipal Laval
Demers, de l’arrondissement de
Saint-Laurent, est décédé jeudi à
l’âge de 57 ans des suites d’un
anévrisme cérébral. Ce départ
inattendu a été accueilli avec tris-
tesse par le maire de Saint-Lau-
rent, Alan DeSousa. Comptable
agréé, M. Demers avait été élu
pour la première fois au poste de
conseiller de ville dans le district
de Côte-de-Liesse en décembre
2004, à l’occasion d’une élection
partielle. «La mort soudaine de
Laval nous a foudroyés à la Ville,
a indiqué le maire Gérald Trem-
blay. Laval était un homme in-
tègre et d’une grande générosi-
té. Afin de souligner notre grand
respect pour lui, nous observe-
rons une minute de silence lors
du prochain conseil municipal.»
Les funérailles de M. Demers
auront lieu en l’église de Saint-
Laurent le vendredi 24 sep-
tembre. – Le Devoir
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É R I C  D E S R O S I E R S

C
e fut la pire crise
économique qu’ait
connu le monde de-
puis la Grande Dé-
pression. Et pour-

tant, nous fûmes chanceux.
Pendant un moment, les

chefs d’État et les gouverneurs
des grandes banques centrales
ont bien pensé que le monde al-
lait basculer dans le même cau-
chemar que celui commencé
en 1929 et ayant mené à la
Deuxième Guerre mondiale,
rappelle en entrevue au Devoir
Louis Pauly, professeur en éco-
nomie politique internationale
au Munk School of Global Af-
fairs de l’Université de Toronto.
«Ça se voyait sur leurs visages.
Personne ne trouvait ça drôle.
Cela en a d’ailleurs forcé plu-
sieurs à faire des choses qu’ils dé-
testaient idéologiquement», ajou-
te-t-il, songeant notamment au
secrétaire au Trésor du prési-
dent Bush, Henry Paulson, et
sa quasi-nationalisation de pans
entiers du secteur financier
américain.

Heureusement, dit Louis
Pauly, on s’est souvenu des le-
çons de la Grande Dépression.
On a su éviter les pièges du lais-
ser-faire économique, de l’isola-
tionnisme et du protectionnis-
me. «On a aussi été chanceux,
dit-il. Les choses auraient pu
tourner dif féremment si le ha-
sard avait voulu, par exemple,
que les États-Unis soient gouver-
nés à ce moment-là par des dé-
magogues irresponsables de droi-
te comme ceux du Tea Party.»

Le Canada a aussi été chan-
ceux, fait observer Steve Am-

bler, professeur de théorie ma-
croéconomique à l’Université
du Québec à Montréal. Il est
vrai que son système bancaire
était plus solide et mieux enca-
dré que les autres et que la cri-
se des finances publiques des
années 1990 l’avait amené à ré-
duire considérablement sa det-
te. «Mais si la crise avait éclaté
deux ans plus tard, est-ce que nos
banques n’auraient pas eu le
temps de se laisser entraîner
dans le même genre de pratiques
qu’aux États-Unis? Ça se peut.
On avait déjà commencé.»

Bien que les pertes d’emplois
y ont été soudaines et brutales,
le Canada s’en est générale-
ment mieux tiré durant la ré-
cession que les autres pays dé-
veloppés, rapporte Statistique
Canada. Lorsque l’on compare
cette crise aux précédentes, on
constate que le produit inté-
rieur brut (PIB) a chuté cette
fois de 3,6 % en
trois trimestres,
en comparaison
d’un recul de 4,9 %
en six trimestres
en 1981-1982, et de
3,4 % en quatre tri-
mestres au début
des années 1990.
Du côté de l’em-
ploi, les pertes ont
été de 1,8 % en 2008-2009,
contre 5 % en 1981-1982 et 3,2 %
en 1990-1992.

Reprise ? Quelle reprise?
À la veille des élections de

mi-mandat, les Américains
cherchent aujourd’hui les
traces de la reprise écono-
mique dont on leur parle depuis
un an. «Le climat économique et

La pire 
crise depuis 
la Grande
Dépression, 
mais ç’aurait 
pu être pire
La situation économique 
internationale est toujours fragile 
et les pays, dont le Canada, sortent 
de récession sévèrement meurtris
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UNE CRISE POUR RIEN ?
A  6

18 juillet 2007

Crise des subprimes
Bear Stearns annonce la faillite de deux
de ses fonds spéculatifs. Le lendemain,
l’agence de notation Standard & Poor’s
abaisse la note de près de 500 émissions
obligataires fondées sur des prêts
hypothécaires à haut risque (subprimes).

22 août 2007

Réaction des banques centrales
Les principales banques centrales
procèdent à la première d’une
longue série d’actions concertées
afin d’injecter des liquidités dans 
le marché financier.

18 janvier 2008

Premier plan de relance
Le président Bush annonce un
premier plan de relance économique
de 145 milliards. La mesure, qui
prend essentiellement la forme de
l’envoi de remboursements d’impôt
aux ménages, se révèle un 
coup d’épée dans l’eau.

13 juillet 2008

Fannie et Freddie
Fannie Mae et Freddie Mac, deux
sociétés parapubliques de refinan-
cement du crédit immobilier, perdent la
moitié de leur valeur en une semaine.
Washington annonce un plan de soutien.

15 septembre 2008

Lehman Brothers en faillite
Washington refuse de venir en aide à la banque d’affaires
américaine Lehman Brothers, qui est forcée de déclarer
faillite. La nouvelle sème la panique sur les marchés
mondiaux. Les institutions financières se demandent qui sera
la prochaine. Le marché du crédit se grippe complètement.

3 octobre 2008

Plan Paulson
Le secrétaire américain
au Trésor, Henry
Paulson, finit par
obtenir du Congrès la
mise en place d’un plan
de sauvetage de Wall
Street de 700 milliards.

15 novembre 2008

Première réunion du G20
Le G20 tient sa première réunion au sommet
à Washington. Ses participants s’engagent à
unir leurs efforts pour éviter une répétition
des erreurs commises durant la Grande
Dépression et jettent les bases d’une réforme
des règles de la finance internationale.

19 décembre 2008

GM et Chrysler
Washington vole au secours des deux géants
américains de l’automobile, General Motors
et Chrysler. L’aide qui leur sera offerte aux
États-Unis totalisera finalement 82,6 milliards.
Le Canada se joindra à ce plan avec
4 milliards. Les deux compagnies se
placeront quelques mois plus tard 
sous la protection de la loi sur 
la faillite pour se restructurer.

17 février 2009

Mesures de relance
Barack Obama promulgue un plan de relance de l’économie
américaine de 787 milliards. Il avait entre autres été précédé par
le Royaume-Uni (50 milliards), le Japon (112 milliards), la Chine
(586 milliards) et l’Allemagne (67 milliards). Le Canada sera l’un
des pays à faire proportionnellement le plus avec un ensemble de
mesures fédérales et provinciales totalisant 65 milliards $CAN.

21 avril 2009

Le taux directeur à zéro
La Banque du Canada abaisse
une dernière fois son taux
directeur pour le fixer à son
plancher historique de 0,25 %.
Elle l’y laissera jusqu’en juin
2010. Le taux de la Réserve
fédérale américaine était déjà ce
niveau depuis quelques mois et
n’a pas bougé depuis.

2 février 2010

La Grèce sous tutelle
La Commission européenne
met la Grèce sous tutelle
quelques mois après qu’elle eut
admis avoir camouflé l’ampleur
de sa dette. Le nouveau
gouvernement grec s’engage à
ramener en trois ans son déficit
de 12,7 % à 2 % du PIB. Les
marchés craignent la sortie de
la Grèce de l’euro et
l’effondrement d’une partie de
l’Union européenne.

9 mai 2010

1000 milliards pour l’Europe
Les 27 pays de l’Union
européenne créent un fonds
d’urgence de 975 milliards afin
de pouvoir venir en aide à ceux
d’entre eux, comme l’Espagne,
l’Irlande, ou le Portugal, qui se
feraient trop chahuter par les
marchés à cause de leur niveau
d’endettement. La confiance
dans l’avenir de l’euro revient
petit à petit.

21 juillet 2010

Nouvelles règles américaines
Le président Obama promulgue la plus vaste
réforme de la régulation financière aux États-Unis
depuis les années 1930. Adoptée après d’âpres
débats au Congrès, la réforme est jugée bien
timide. Le 8 septembre, c’était au tour des pays de
l’Union européenne de convenir, à tout le moins,
de la création de trois nouvelles autorités
supranationales dans le domaine.

politique est d’une morosité à
couper au couteau ici», racontait
cette semaine au téléphone, de
là-bas, le professeur émérite de
l’Université de Montréal, Ro-

drigue Tremblay. L’emploi ne
décolle pas et les prêteurs re-
prennent plus de maisons que
jamais. «Il faut s’attendre à ce
que cette stagnation économique
se prolonge au moins deux ans.»

La situation n’est pas plus
brillante dans l’Union euro-
péenne, à laquelle le Fonds mo-
nétaire international (FMI) pré-
dit des taux de croissance de

seulement 1 % cette année et
1,6 % l’année prochaine.

Bien que relativement peu af-
fecté par la crise et aidé par la
soif des économies émergentes
pour ses ressources naturelles,
le Canada sor t sévèrement
meurtri de cette aventure, sou-
ligne Armine Yalnizyan, écono-
miste senior au Centre cana-
dien de politiques alternatives.
Lorsque la crise est survenue,
cela faisait bien 30 ans que le
salaire moyen des travailleurs
stagnait et que ces derniers
s’endettaient de plus en plus, ne
serait-ce que pour faire face à la
hausse constante du prix des
maisons et de l’éducation.

Ceux qui ont perdu leur em-
ploi ont fait la difficile expérien-
ce d’un filet social qui avait ré-
tréci depuis la dernière réces-
sion. Moins la moitié (48 %) des
chômeurs avaient droit à des
prestations d’assurance-emploi
au pire de la crise.

On dit aujourd’hui que le
pays a regagné tous les em-
plois perdus durant la crise,
mais Armine Yalnizyan invite à
la prudence. «On est dans un
marché où les employeurs ont le
gros bout du bâton. La plupart
de ces emplois créés sont à temps
partiel, à statut précaire ou of-
frent des conditions de travail
inférieures. C’est une tendance
qui existait déjà, mais la crise
l’a accélérée.»

Pas la fin de l’histoire
Même si la récession est offi-

ciellement terminée depuis un
an, Ottawa n’est toujours pas
rassuré et a indiqué cette se-
maine qu’il pourrait prolonger
la vie de certaines mesures de
relance. Les pouvoirs publics
s’inquiètent aussi du rythme af-
folant auquel continuent de
s’endetter les Canadiens. À ce
régime, ils dépasseront les
Américains en ce domaine

avant six mois, prédisait récem-
ment la Banque Scotia.

«Ce qui vient d’arriver n’est
que le prologue, prévenait cette
semaine le gouverneur de la
Banque du Canada, Mark Car-
ney. Nous aurons pendant des
années une croissance plus faible
et un chômage supérieur.» Les
pertes cumulatives de produc-
tion économique de 2009 à
2012 au Canada pourraient ain-
si s’élever, selon lui, à 9 % du
produit intérieur brut (PIB), et
même à 30 % à plus long terme.

Steve Ambler se garde bien
de parler de la crise au passé.
«On ne peut pas encore écrire son
histoire parce que son dénoue-
ment demeure incertain. Si les
choses venaient, par exemple, à
mal tourner en Europe, avec leur
problème de dette souveraine, cela
pourrait nous faire tous replonger,
et plus profondément encore.»

Le Devoir

«Si la crise avait éclaté deux ans
plus tard, est-ce que nos banques
n’auraient pas eu le temps de se
laisser entraîner dans le même genre
de pratiques qu’aux États-Unis?»

É R I C  D E S R O S I E R S

L a crise a secoué bien des
certitudes sur lesquelles les

économistes avaient l’habitude
de se baser. Mais est-ce que
cela va durer?

«De toutes les bulles écono-
miques qui ont été crevées, rares
sont celles qui ont éclaté aussi
for t que la renommée des
sciences économiques», consta-
tait l’an dernier la revue britan-
nique The Economist. Du plus
modeste travailleur à la reine
d’Angleterre en personne, tous
se sont demandé comment nos
experts en économie pouvaient
ne pas avoir vu venir une crise

de cette ampleur et avoir si mal
conseillé nos pouvoirs publics
auparavant.

«La crise a révélé des lacunes
méthodologiques et pédagogiques
importantes de notre profession,
soupire le professeur émérite
de l’Université de Montréal Ro-
drigue Tremblay. Notre ap-
proche a fini par être tellement
rigide, et nos modèles tellement
mathématisés que la réalité qui
n’y colle pas nous échappe.»

La situation n’était pas diffé-
rente avant la crise de 1929,
note-t-il. Les théories de John
Maynard Keynes étaient ve-
nues par la suite donner à la
profession de nouveaux outils

conceptuels qui allaient être lar-
gement employés jusqu’au dé-
but des années 1980. «Pour
l’heure, on attend toujours notre
Keynes», dit l’ancien ministre de
l’Industrie et du Commerce de
René Lévesque et, jusqu’en
2005, le vice-président de l’Asso-
ciation internationale des éco-
nomistes de langue française.

Et maintenant ?
Économiste principal au Mou-

vement Desjardins, Mathieu
D’Anjou est appelé à faire des
prévisions économiques chaque
jour. «La crise nous a peut-être
amenés à nous poser un plus de
questions qu’auparavant et à se

méfier aussi un peu plus des vi-
sions trop optimistes. Mais les
modèles avec lesquels nous tra-
vaillons sont restés les mêmes.»

La science économique dis-
posait déjà avant la crise de plu-
sieurs outils pour détecter et
comprendre les forces et fai-
blesses des marchés financiers,
assure le professeur de théorie

macroéconomique à l’Universi-
té du Québec à Montréal, Steve
Ambler. «Ces outils gagneraient
sans doute à être encore raffinés,
mais nous pouvons générale-
ment dire comment et pourquoi
une crise risque d’éclater. Ce que
nous ne savons pas faire, c’est
prédire “quand” la situation va
basculer et tourner à la crise.»

Armine Yalnizyan doute que
les événements spectaculaires
des dernières années réussis-
sent à transformer en profon-
deur la façon qu’avaient ses col-
lègues d’appréhender la réalité.
«Durant les six premiers mois de
la crise, personne ne savait plus
quoi penser, se souvient l’écono-
miste senior au Centre cana-
dien de politiques alternatives.
Puis, tout le monde est devenu
keynésien. Même les économistes
les plus à droite se sont mis à ré-
clamer l’intervention de l’État
pour sauver la situation. On voit
revenir aujourd’hui les vieilles
façons de penser. On se remet à
entendre dire que le problème
n’est pas l’irresponsabilité des in-
vestisseurs, ou le manque de ré-
glementation, mais les trop
grandes exigences des tra-
vailleurs qui nuisent à la compé-
titivité de leurs entreprises.»

Le Devoir

L’étude de l’économie n’a 
toujours rien d’une science exacte

ARCHIVES REUTERS

Le siège social de Lehman Brothers, à New York, au moment de
la faillite en 2008. La planète économique était ébranlée.

Les marchés
boursiers
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C A R O L I N E  M O N T P E T I T

U n humoriste a un jour op-
posé deux caricatures

illustrant respectivement les
villes de New York et Los An-
geles. La première, représen-
tant New York, montrait un pas-
sant qui disait à un autre «Fuck
you!», alors qu’une bulle de pen-
sée au-dessus de sa tête indi-
quait qu’il pensait «Have a nice

day». La se-
conde, illus-
trant Los An-
geles, mon-
trait à l’inver-
se un per-
sonnage di-
sant «Have a
nice day» à
u n a u t r e ,
mais dont la
bulle de pen-
sée indiquait
«Fuck you!».

Cette ban-
de dessinée

était l’entrée en matière d’une
conférence de Mark King-
well, donnée hier à l’Universi-
té du Québec à Montréal, sur
le thème «Fuck you and other
salutations: the unstable poli-
tics of civility».

Nuisance
Selon M. Kingwell, l’incivilité

a en ef fet des conséquences

plus graves que l’impolitesse,
en ce sens qu’elle peut nuire au
développement social de l’en-
semble d’une communauté. À
titre d’exemple d’incivilité ou
d’obstacle au bien-être du plus
grand nombre, il cite la compé-
tition dans la consommation,

qui pousse des consomma-
teurs à consommer plus pour
égaler leurs voisins, quitte à
s’appauvrir collectivement. L’in-
civilité, qu’elle soit le fait de
ceux qui profitent du système
sans y contribuer, de ceux qui
se retirent de la sphère pu-

blique, des tricheurs ou des
trouble-fête, compromet la dé-
mocratie. À cet égard, Kingwell
cite l’exemple de la prorogation
du Parlement canadien décré-
tée par le premier ministre Ste-
phen Harper l’hiver dernier.

En principe, l’espace public

devrait servir au bien-être de
tous. Mais la façon même
dont les rues sont dessinées
traduisent un cer tain esprit
politique. «En entrant à West-
mount, par exemple, une per-
sonne peut sentir tout de suite
qu’elle n’appar tient pas à la
communauté, même si ce n’est
écrit nulle part», dit le profes-
seur de l’Université de Toron-
to. De même, un règlement
qui permet de s’asseoir sur
un banc public et non d’y dor-
mir limite l’accès public à cet
espace.

Le public avant le privé
Selon M. Kingwell, c’est l’es-

pace public qui devrait justifier
la définition de l’espace privé,
et non l’inverse. Pour lui, pour
arriver à créer un environne-
ment juste dans les villes, où la
densité de population implique
nécessairement une certaine
proximité, la citoyenneté de-
vrait être un engagement, et la
sympathie envers son pro-
chain devrait être une valeur
morale de la vie publique. La
conférence de M. Kingwell
était présentée par le groupe
de recherche Zones de ten-
sions de l’UQAM, en collabo-
ration avec la Fondation Me-
tropolis Bleu. 

Le Devoir 

De la civilité comme fondement de la démocratie
Dans sa conférence Fuck you and other salutations, Mark Kingwell explique 
que l’incivilité a en effet des conséquences plus graves que l’impolitesse

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Selon Mark Kingwell, qui était de passage hier à l’Université du Québec à Montréal, l’incivilité peut
nuire au développement social de l’ensemble d’une communauté.

L O U I S - G I L L E S
F R A N C Œ U R

Le Réseau des ingénieurs du
Québec estime qu’il faut

créer d’urgence un fonds d’auto-
financement pour stimuler mas-
sivement les initiatives d’écono-
mies d’énergie au Québec. 

Sans aller jusqu’à dire que le
débat public actuel occulte les
vraies priorités environnemen-
tales en matière d’énergie au
profit du débat sur les gaz de
schiste, le président du réseau,
François Granger, estime qu’au
chapitre de l’efficacité énergé-
tique, c’est clair, «le Québec
dort au gaz…».

Des fonds similaires à celui
proposé par le Réseau des ingé-
nieurs existent déjà aux États-
Unis et se sont révélés d’une ef-
ficacité plus grande que les po-
litiques de hausses de prix de
l’électricité pour inciter les
grands consommateurs à réali-
ser de substantielles économies
d’énergie.

Ces grands consommateurs
— institutions, commerces et
industries (ICI) — «af firment
régulièrement et devant plu-
sieurs tribunes, y compris la Ré-
gie de l’énergie, vouloir faire leur
part d’écono-
mies au nom
de la produc-
tivité ou de
la réduction
de notre em-
preinte écolo-
gique […]
m a i s q u e
leurs investis-
sements ga-
gneraient à
être soutenus
par un finan-
cement adé-
quat», préci-
se François
Granger.

Et cela, ajoute-t-il, va dans le
sens des priorités des Québécois
en faveur de l’efficacité énergé-
tique, comme l’a démontré un
tout récent sondage du Devoir,
et aussi de la Stratégie énergé-
tique du Québec 2006-2015.

Deux types de fonds
Il existe en gros deux types

de fonds d’autofinancement de
l’efficacité énergétique.

Le premier, soit le modèle
suggéré par le Réseau des ingé-
nieurs, prête aux entreprises,
voire aux individus, l’argent né-
cessaire à la réalisation d’un
plan d’économies. Ce prêt est
remboursé avec l’argent écono-
misé, de sorte que la facture
d’énergie du consommateur est
maintenu à son niveau actuel
jusqu’au remboursement final.
Ensuite, le bénéficiaire garde
évidemment pour lui les écono-
mies réalisées. 

Le deuxième modèle a été
mis au point aux portes du Qué-
bec, soit au Vermont. En plus de
proposer un prêt remboursable
avec les économies d’énergies
réalisées, l’organisme chargé
de réduire la consommation
globale de cet État paie lui-
même une partie substantielle
de la facture des transforma-
tions proposées au bénéficiaire
du prêt. 

Selon le cas, cela peut aller
jusqu’à la moitié de la facture.
L’argent de cette subvention est
considéré comme un rachat par
l’État des mégawatts autrefois
gaspillés par des équipements
peu performants. Le Vermont
peut ainsi racheter des «néga-
watts», soit des mégawatts éco-
nomisés, à un prix inférieur à
celui des mégawatts qu’il fau-
drait produire pour satisfaire
les nouveaux utilisateurs. Le
bénéficiaire du prêt bénéficie
pour sa part d’une facture sen-
siblement réduite, ce qui ex-
plique que cet État voisin du
Québec a battu en Amérique
du Nord tous les records d’effi-
cacité énergétique sans aug-
menter substantiellement la fac-
ture d’électricité de ses clients,
soit la stratégie californienne,
qui s’est révélée beaucoup
moins efficace à l’usage.

Le Devoir

Les
ingénieurs
veulent
stimuler
l’économie
d’énergie

A C T UA L I T É S

C’est l’espace
public qui
devrait
justifier la
définition de
l’espace
privé, et 
non l’inverse

Des fonds
similaires à
celui proposé
par le
Réseau des
ingénieurs
existent 
déjà aux
États-Unis



H É L È N E  B U Z Z E T T I
C L A U D E  L É V E S Q U E

L e premier ministre Stephen Harper se rendra
à New York mardi et jeudi prochains pour

prononcer deux importants discours à l’Organi-
sation des Nations unies (ONU). Un voyage qui
tombe à point, alors que le Canada entame le der-
nier droit de sa campagne pour l’obtention d’un
siège au prestigieux Conseil de sécurité.

Stephen Harper s’adressera d’abord en soirée
mardi au Sommet sur les Objectifs du millénaire
pour le développement (OMD). Quelque 140
présidents et premiers ministres se pencheront
sur ces cibles de réduction de la pauvreté mon-
diale fixées en 2000 et seront appelés à accélérer
le processus. S’il reste encore cinq ans avant la
date-butoir de 2015, plusieurs spécialistes du dé-
veloppement et l’organisation internationale elle-
même jugent que certaines des cibles ne seront
pas atteintes, au rythme où vont les choses.

Selon le porte-parole du premier ministre, Di-
mitri Soudas, M. Harper rappellera dans son dis-
cours les efforts consentis par le Canada. Il van-
tera notamment les engagements pris envers la
santé maternelle lors du sommet du G8, à Hunts-
ville cet été, au cours duquel une somme de
7,3 milliards de dollars américains a été engagée,
dont 1,1 milliard rien que de la part du Canada.

Le jeudi après-midi, Stephen Harper prononce-
ra un autre discours d’importance, cette fois au
cours de la 65e session de l’assemblée générale
de l’ONU. Là encore, M. Harper rendra compte
des résultats obtenus par le Canada lors de sa
présidence des sommets du G8 et du G20 cet
été. «Le premier ministre discutera aussi de l’im-
putabilité et de la transparence au sein des institu-
tions de l’ONU elle-même», a précisé M. Soudas.

Le Canada est en pleine campagne pour ob-
tenir un des deux sièges au conseil
de sécurité de l’ONU se libérant en
2011 et 2012. Le Canada est ici oppo-
sé à l’Allemagne et au Portugal. Le
vote des États aura lieu le 12 octobre
prochain. Dans les coulisses diploma-
tiques à Ottawa, on dit que le premier
ministre n’avait pas le choix de faire
acte de présence cette année à l’as-
semblée générale. Bouder l’organis-
me une autre fois, après avoir préféré
l’an dernier se rendre dans un Tim
Hortons plutôt qu’à New York, aurait
probablement scellé le sort de la can-
didature canadienne.

Ni M. Soudas ni les fonctionnaires
présents à une séance d’information
hier n’ont voulu s’aventurer sur l’impor-
tance de ce voyage pour la candidature
canadienne ou encore parler de ré-
centes annonces telles que l’achat de
65 avions F-35. «C’est une course très
compétitive et très serrée, a indiqué un fonction-
naire. Nous continuons de travailler très fort, nous
avons de bons appuis, mais il faudra attendre pour
voir les résultats.» Selon M. Soudas, le leadership
canadien en matière d’économie, l’aide envers
les plus démunis et «une politique étrangère de
principes» sont autant d’atouts.

M. Harper, de même que tous les ministres
l’accompagnant à New York, sera obligé de
rentrer à Ottawa entre ses deux discours,
question de ne pas manquer le vote de mer-
credi soir à la Chambre des communes sur le
registre des armes à feu, qui s’annonce extrê-
mement serré.

Accélérer le pas
Le Sommet sur les Objectifs du millénaire pour

le développement a été convoqué par le secrétai-
re général de l’ONU, Ban Ki-moon, afin de faire le
point sur les progrès accomplis et, surtout, d’ac-

célérer la cadence.
L’objectif de réduire de moitié le

nombre de personnes qui vivent avec
un dollar par jour (en dollars constants)
devrait être atteint, croit l’ONU. Le hic,
c’est qu’il restera encore un milliard de
personnes vivant sous ce seuil, au lieu
de deux milliards en 1990, l’année de
référence.

L’autre volet de cet «objectif numéro
un», qui consiste à réduire aussi de
moitié le nombre d’humains souffrant
de la faim, pourrait ne pas être atteint
à cause de l’enchérissement récent
des aliments.

Plusieurs autres objectifs ou sous-ob-
jectifs semblent hors d’atteinte à moins
d’un sérieux coup d’accélérateur: ainsi
en est-il de l’accès universel à l’école pri-
maire, de l’accès égal à l’instruction su-
périeure et aux postes de responsabilité
pour les femmes, des réductions de l’in-

cidence de la malaria et de la mortalité infantile
et maternelle. En revanche, la progression du
sida sera probablement arrêtée, selon l’ONU.

Les chefs politiques réunis au sommet de
l’ONU «doivent s’entendre sur une nouvelle ap-
proche qui accélérera les progrès au cours des cinq
prochaines années», a déclaré Martin Greeley, éco-
nomiste à l’Institute of Development Studies, orga-
nisme britannique auquel l’ONU a confié un exa-
men des progrès réalisés vers l’atteinte des OMD.
Ce dernier a ajouté que ces cibles peuvent encore
être atteintes dans les délais si les pays se dotent
de stratégies plus précises et s’attaquent aux in-
égalités au sein de leurs sociétés nationales.

«Si les dirigeants du monde ne prennent pas
d’un commun accord des mesures urgentes en
faveur des droits fondamentaux de ceux qui vi-
vent dans la pauvreté, les plus pauvres et les
plus défavorisés à travers le monde seront les
délaissés des OMD», a déclaré dans le même
ordre d’idées le secrétaire général d’Amnesty
International, Salil Shetty.

Médecins sans frontières a pour sa part défen-
du l’idée d’une taxe sur les transactions finan-
cières afin de prélever annuellement 33 milliards
pour combattre la malnutrition, le sida et
d’autres maladies.

Le Devoir

Harper à l’ONU pour parler pauvreté
Alors que la planète discutera des Objectifs du millénaire, le Canada
continuera sa campagne pour l’obtention d’un siège au Conseil de sécurité

RODRIGO BUENDIA AFP

L’objectif de réduire de moitié le nombre de personnes qui vivent avec un dollar par jour (en
dollars constants) devrait être atteint, croit l’ONU. Le hic, c’est qu’il restera encore un milliard de
personnes vivant sous ce seuil, au lieu de deux milliards en 1990, l’année de référence.

RAY STUBBLEBINE REUTERS

Stephen Harper sera à New York mardi et jeudi.
Ci-dessus, le premier ministre lors d’une
assemblée générale des Nations unies en 2006.

Le registre des armes à feu
sera aboli tôt ou tard
Indépendamment de l’issue du vote de la semaine
prochaine sur le registre des armes d’épaule, le
premier ministre Stephen Harper a affirmé hier
que son parti n’abandonnerait pas avant qu’il ne
soit aboli. Même si un revers pour les conserva-
teurs semble de plus en plus probable, les troupes
de M. Harper se feront un devoir de garnir les
bancs du gouvernement aux Communes. M. Har-
per a soutenu que l’opposition au registre n’a fait
que croître au cours de ses 15 années d’existence.
Les Canadiens des milieux ruraux, les adeptes de
plein air et les policiers qui travaillent dans ces sec-
teurs «n’accepteront jamais» le registre, car il est
«inefficace» et un «gaspillage» de fonds publics, 
a argué M. Harper. – La Presse canadienne

Line Beauchamp et... Tony
Tomassi convoquent les médias
Le cabinet de la ministre de l’Éducation Line Beau-
champ s’est retrouvé dans l’embarras hier après
avoir envoyé aux médias une convocation au nom
du député Tony Tomassi, expulsé du caucus libéral
pour avoir utilisé une carte de crédit de la contro-
versée firme BCIA. Selon le document, M. Tomas-
si, qui fait l’objet d’une enquête de la Sûreté du
Québec, «invite les médias» à l’inauguration d’un
centre sportif construit dans sa circonscription grâ-
ce à un investissement du gouvernement. Après la
cérémonie, le cabinet de Mme Beauchamp a pu-
blié un communiqué dans lequel la ministre se ré-
jouissait de l’événement en plus de souligner la pré-
sence de M. Tomassi, qui siège comme député in-
dépendant depuis son expulsion du caucus, au
printemps dernier. Tout en reconnaissant qu’une
telle pratique est habituellement réservée aux dé-
putés du parti ministériel, l’attaché de presse de
Mme Beauchamp, Dave Leclerc, a souligné que
M. Tomassi «a été élu sous la bannière libérale». «Il
est là pour inaugurer, mais il n’inaugure pas au nom
de la ministre, a-t-il ajouté plus tard. Il est là à titre de
député.» – La Presse canadienne

Un tueur en série fait 
un don à Stephen Harper
Un tueur en série emprisonné à vie à Sainte-Anne-
des-Plaines fait don de son chèque de pension de
la Sécurité de la vieillesse au premier ministre Ste-
phen Harper et compte continuer à verser ces
1170 $ par mois au parti conservateur. Clifford Ol-
son dénonce ainsi un projet du gouvernement d’in-
terdire ce type de pension pour les prisonniers de
plus de 65 ans. Le porte-parole du premier mi-
nistre, Dimitri Soudas, a indiqué que le parti n’en-
caisserait pas cet argent et que le projet de loi
contraignant les prestations de vieillesse sera à
l’ordre du jour dès la reprise des travaux à la
Chambre des communes. Le détenu qui a commis
11 meurtres il y a 28 ans en Colombie-Britannique
ne mérite pas cet argent, estime le gouvernement
conservateur. Le montant doit plutôt retourner
dans les poches des contribuables. – Le Devoir

BP scelle le puits aujourd’hui
Le puits de pétrole à l’origine de la fuite qui a causé
la marée noire dans le golfe du Mexique devrait
être scellé aujourd’hui. BP a annoncé hier le début
de l’opération de cimentation finale, qui consiste à
injecter du ciment et des matériaux par le puits de
secours foré ces derniers mois. Le puits ne laisse
plus le pétrole s’échapper depuis la mi-juillet, lors-
qu’un couvercle a été installé sur le puits fuyant.
L’opération d’hier et d’aujourd’hui, nommée «Bot-
tom Kill», a tout de même été jugée nécessaire par
les autorités américaines. – D’après l’AFP
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M. Harper
rendra aussi
compte 
des résultats
obtenus par
le Canada
lors de sa
présidence
des sommets
du G8 et du
G20 cet été
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H onnie par les uns, jugée in-
dispensable par les autres,

l’automobile est de moins en
moins la bienvenue en ville.
Plusieurs villes européennes
l’ont d’ailleurs bannie dans cer-
tains quartiers. Le concept de
quartiers sans voitures, tel qu’il
en existe à Munich ou à Co-
logne, peut-il être importé à
Montréal? Des experts se pen-
cheront sur la question la se-
maine prochaine lors d’activités
organisées en marge de la tra-
ditionnelle journée En ville
sans ma voiture.

Dans le quar tier Arabella
Park à Munich, en Allemagne,
les voitures sont absentes.
Construit au-dessus d’une sta-
tion de métro, le quartier comp-
te 10 000 habitants, 18 000 em-
plois, des commerces, des hôpi-
taux et restaurants.

À Cologne, un tout nouveau
quartier résidentiel de quatre

hectares comportant 425 unités
et appelé Stellwerk 60 a vu le
jour au cours des dernières an-
nées. Ceux qui ont choisi d’y ha-
biter ont signé un contrat assu-
rant qu’ils renoncent à la voiture.
Les véhicules d’urgence sont à
peu près les seuls qui peuvent y
circuler et les quelques places
de stationnement sont réservées
à l’autopartage et aux visiteurs.

Les projets de quartiers sans
voitures ou à circulation automo-
bile réduite peuvent-ils se réali-
ser à Montréal? Voilà la question
que s’est posée le Centre d’éco-
logie urbaine, qui a invité des
spécialistes européens, dont
Markus Heller, architecte et pré-
sident d’Autofrei wohnen (vivre
sans voiture) à Berlin, pour en
discuter à l’occasion de la Semai-
ne Quartiers sans voitures qui se
déroulera à Montréal la semaine
prochaine.

Cet événement n’est pas
étranger à la tenue de la journée
En ville sans ma voiture, organi-
sée par l’Agence métropolitaine
de transport (AMT), qui aura
lieu mercredi. Un périmètre du
centre-ville de Montréal sera
alors fermé à la circulation auto-
mobile entre 9h et 15h30. Mais
pour le Centre d’écologie ur-
bain, le temps était venu d’aller
plus loin et de débattre des quar-
tiers sans voitures. «Les citoyens
sont prêts, car c’est un milieu de
vie agréable et de qualité, mais il
faut trouver les bons lieux», ex-
plique Luc Rabouin, directeur
du Centre d’écologie urbaine.
Selon lui, Montréal a manqué
une «occasion en or» de réaliser
un tel projet sur le site des an-
ciens ateliers municipaux, à côté
du métro Rosemont.

Lors de consultations en
2006, Projet Montréal avait
d’ailleurs suggéré d’en faire un
îlot sans autos. «Malheureuse-
ment, on a manqué cette occa-
sion, déplore le chef de Projet

Montréal, Richard Bergeron.
Ça aurait été une première expé-
rimentation intéressante.»

Comme pour les rues pié-
tonnes, le concept de quartiers
sans voitures fera son chemin

dans l’esprit des Montréalais,
croit-il, et d’autres occasions se
présenteront. Selon lui, la gare
de triage Outremont, où l’Uni-
versité de Montréal compte éta-
blir un campus, le site autour de
la station de métro L’Assomption
ou celui de l’ancien hippodrome
devraient être considérés.

À proximité du métro Rose-
mont, un autre site reste à déve-
lopper, celui du secteur Bellechas-

se entre la rue Saint-Denis et le
boulevard Saint-Laurent. Le maire
de l’arrondissement de Rose-
mont–La Petite-Patrie, François
Croteau, y voit un potentiel inté-
ressant. «Mon objectif ultime est

d’arriver avec
un vrai quar-
tier vert comme
on aimerait que
Montréal soit
dans le futur»,
dit-il. Un quar-
tier sans voi-
tures? «Person-
nellement, j’ai
un préjugé très

favorable envers ça, mais il faudra
consulter les acteurs locaux.»

Le Centre d’écologie urbaine
proposera des conférences sur
le sujet la semaine prochaine
(www.ecologieurbaine.net/quar-
tiers-sans-voitures). L’AMT orga-
nise aussi une série d’activités
sur le thème des transports al-
ternatifs (www.amt.qc.ca).

Le Devoir

CRÉDIT MARKUS HELLER

Les résidants du quartier résidentiel Stellwerk 60, à Cologne, ont
signé un contrat assurant qu’ils renoncent à la voiture.

Des quartiers sans voitures à Montréal?
Des experts y réfléchiront en marge de la journée En ville sans ma voiture
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Q uébec — Surnommé le
«Taj Maha l», le spacieux

hôtel de ville qu’avait fait
construire à grands frais la mai-
resse Boucher au milieu des an-
nées 1990 manque aujourd’hui
d’espace. À tel point que la Ville
de Québec doit désormais louer
des locaux aux alentours pour
loger ses employés.

Le comité exécutif de la Ville
a approuvé cette semaine la lo-
cation de près de 6000 pieds car-
rés d’espaces à bureaux à proxi-
mité de l’ancien hôtel de ville de
Sainte-Foy qui sert notamment
de bureau d’arrondissement de-
puis les fusions municipales.

Quand on sait à quel point
Mme Boucher était opposée aux
fusions, «c’est un peu ironique» que
ce soit elles qui aient finalement
mené à une «utilisation efficiente»
des lieux, fait remarquer le porte-
parole de la Ville, Jacques Perron.

Il faut en outre se rappeler à

quel point l’immeuble paraissait
trop grand pour les besoins de
Sainte-Foy quand Mme Bou-
cher cherchait à faire accepter
le projet. Peu après sa construc-
tion en 1996, l’immeuble de
41 millions comptait pratique-
ment tout un étage de vide. 

Baptisé le «Taj Mahal» par An-
dré Arthur, animateur à la radio
et député indépendant au fédéral,
le bâtiment de la rue de l’Église a
longtemps été perçu comme un
caprice de la mairesse, qui avait
tenu à réaliser le projet malgré
son rejet par référendum en 1992. 

Aujourd’hui, l’immeuble abrite
en plus du bureau d’arrondisse-
ment, le siège social du service de
police, les bureaux de la Commu-
nauté métropolitaine de Québec
et ceux de la division des techno-
logies de l’information. Ce sont
d’ailleurs des employés de ce der-
nier service qui ont été déména-
gés dans les nouveaux bureaux. 

Le Devoir

La Ville de Québec est à 
l’étroit dans le «Taj Mahal»

A C T UA L I T É S

La gare de triage Outremont, 
le site autour de la station de métro
L’Assomption ou celui de l’ancien
hippodrome sont des lieux à considérer,
estime Richard Bergeron
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tranquille, le ton était donné. Pour ses artisans, il
s’agissait d’une rupture radicale, quitte à noircir
un peu le tableau de tout ce qui les avait précédés.

Un demi-siècle plus tard, rares sont les historiens
qui oseraient reprendre à leur compte les mots de l’his-
torien Fernand Ouellet, pour qui «la Révolution tran-
quille marqua incontestablement pour les Québécois fran-
cophones le moment capital de leur entrée dans la moder-
nité». Même un sociologue aussi critique du nationalis-
me d’avant 1960 que le sociologue Gérard Bouchard
admettait en 2004 que sa génération avait «érigé un vé-
ritable barrage dans le cours du temps. Il fallait à tout prix
que le Québec de 1960 inaugure un temps radicalement
neuf, qu’il ne doive rien à son passé immédiat. Comme
un bâtard, on ne lui reconnaissait pas d’ascendance».

Représentant d’une nouvelle génération d’his-
toriens soucieuse d’exercer son droit d’inventai-
re, Éric Bédard juge que «les libéraux des années
1960 ont noirci le tableau en accréditant la thèse
d’un Québec moyenâgeux. Ces idées ont été véhicu-
lées partout et relayées par beaucoup d’intellectuels.
Ces gens étaient détestés par le régime Duplessis. Ils
ont rendu à Duplessis la monnaie de sa pièce en ac-
créditant la mythologie de la Grande Noirceur».

On ne compte plus les affirmations selon les-
quelles, le 22 juin 1960, date de l’élection de Jean
Lesage, Séraphin Poudrier se serait tout à coup
métamorphosé en jeune ingénieur diplômé de Po-
lytechnique. Nous serions bien les premiers à en-
trer dans la modernité en Chevrolet, ironisait le so-
ciologue Gilles Gagné. En 1960, le Québec est en
effet très loin d’être un pays sous-développé. Il dis-
pose d’une industrie manufacturière à la pointe du
progrès et sa croissance industrielle n’a rien à en-
vier à celle de l’Ontario. Il y a aussi belle lurette que
sa population a déserté les campagnes pour la ville.

Un brin provocatrice, l'historienne Lucia Ferretti
va même jusqu’à affirmer que le véritable père de la
Révolution tranquille ne se nomme pas Jean Lesage,
René Lévesque ou Paul Gérin-Lajoie, mais bien…
Maurice Duplessis! «Sans les acquis des années 1940
et 1950, il n’y aurait jamais eu de Révolution tran-
quille. C’est une évidence. La Révolution tranquille ne
pouvait pas naître de la cuisse de Jupiter», dit-elle. 

Lucia Ferretti ne voit pas comment les succes-
seurs de Duplessis auraient pu déclencher un grand

mouvement de réformes sans la résistance forcenée
de ce dernier aux empiètements d’Ottawa. «Duples-
sis n’a pas résisté dans tous les secteurs, mais il a résis-
té dans plusieurs comme celui de l’affirmation symbo-
lique de notre identité. Ce n’était pas rien d’adopter le
drapeau du Québec! On ne peut pas non plus imagi-
ner l’État québécois des années 1960 sans l’impôt sur
le revenu créé par Duplessis.» Duplessis livrera à ses
successeurs un État certes sous-équipé, mais sans
dette. Ce qui leur permettra de se lancer dans une
vague de réformes sans précédent. 

Ces nouveaux historiens pour qui la Grande Noir-
ceur est de moins en moins une notion utile n’ont-ils
rien à reprocher à Duplessis? Selon Ferretti, le point
le plus noir du «cheuf» résidait dans sa manière de
gouverner, qui était anachronique, discrétionnaire
et arbitraire. C’était le patronage et le clientélisme
érigés en système. «Cela, personne ne le conteste, dit-
elle. Mais je ne suis pas sûre que le maccarthysme aux
États-Unis et la Big Blue Machine conservatrice en
Ontario ne valaient pas le duplessisme.»

Parmi ceux qui condamnèrent radicalement le Qué-
bec des années 1950, on retrouvait aussi bien la revue
Parti pris, pour qui le Québécois était un «colonisé»,
que les signataires du Refus global (1948) et les intellec-
tuels de la revue Cité libre. Faut-il s’étonner que plu-
sieurs des artistes qui signèrent ce manifeste ainsi que
le principal animateur de Cité libre, Pierre Elliott Tru-
deau, décidèrent de faire carrière hors du Québec?
Personne ne fut aussi tranchant que Trudeau, qui dé-
nonça une nation «anémiée culturellement», «dépourvue
économiquement», «attardée intellectuellement» et «sclé-
rosée spirituellement» (Cité libre, avril 1962).

Dès 1956, le rédacteur en chef du Devoir André
Laurendeau avait perçu dans le futur premier mi-
nistre «un Canadien français déçu des siens» et qui
avait «honte d’avoir de tels pères». Cette perception du
Québec des années 1950 aura un écho dans toutes
les familles politiques. Dès 1969, le sociologue Fer-
nand Dumont appela pourtant ses compatriotes à
envisager Duplessis de manière moins passionnelle
et plus détachée. «Peut-être, dit-il, que le moment est
venu de le comprendre.» Il voyait dans ces condam-
nations sans appel un «alibi à notre société actuelle
pour se définir négativement». Comme si la Grande
Noirceur était la version moderne du porteur d’eau!

En 1977, lors du dévoilement de la statue de Mau-
rice Duplessis devant l’Assemblée nationale, René
Lévesque fut l’un des rares à user de son droit d’in-
ventaire. Sans rien pardonner à la loi du cadenas et à
la répression antisyndicale, il refusa de blâmer «ce
lointain premier ministre» d’avoir aidé la classe agri-
cole, accéléré le développement économique du
Québec et réussi à faire baisser la taxation fédérale.

Pour Éric Bédard, il est plus que temps de rompre
avec les jugements à l’emporte-pièce qui fondent le
mythe de la Grande Noirceur et, du coup, celui de la
Révolution tranquille. «C’est une chose de rompre avec
le Canada français comme projet politique, le projet
d’Henri Bourassa, ce Canada biculturel utopique, c’en
est une autre de renoncer au Canadien français comme
personnage et d’en avoir honte. C’est ce que je sens chez
beaucoup de révolutionnaires tranquilles. Il y a de ça
dans la mutation du Canadien français en Québécois.
Le Canadien français, c’est le père ou le grand-père dont
on a un peu honte. Ça a peut-être permis de mobiliser,
mais ça nous a aussi coupés de nos racines.»

On comprendra que Lucia Ferretti ait vu d’un
mauvais œil apparaître depuis quelques années des
critiques tout aussi radicales de la Révolution tran-
quille que celles qui avaient caractérisé l’époque de
Duplessis. «Au Québec, chaque génération a ten-
dance à se construire sur le rejet de la génération
précédente, dit-elle. C’est un peu cela qui nous tue.
La génération de la Révolution tranquille s’est entière-
ment construite sur le rejet de ce qui existait avant elle. Si
tout ce qu’on avait fait avant 1960 était mauvais, si on
était tellement attardés, abrutis et sous la domination de
l’autoritarisme politique et religieux, comment après ça
avoir confiance en soi pour construire un pays?»

Lundi : Les Québécois 
à la conquête de leur État
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en accord». À peine 4 % ont dit ne pas savoir ou
ont refusé de répondre.

Le gouvernement fédéral devrait-il imiter Qué-
bec et investir des fonds publics à hauteur de
45 % dans un nouvel aréna multifonctionnel de
400 millions de dollars? Les résultats sont sem-
blables: 59 % s’y opposent et 37 % se disent pour.

Selon Christian Bourque, vice-président de Lé-
ger Marketing, il ne faut pas interpréter ces chiffres
comme un refus total du projet de la Ville de Qué-
bec ou encore un rejet du retour des Nordiques.
«Tous les sondages montrent que les Québécois sou-
haitent le retour du hockey professionnel à Québec,
mais le financement public pose problème. C’est com-
me ça depuis longtemps. Même quand les Expos de
Montréal menaçaient de quitter la ville, les gens ne
voulaient pas qu’on investisse des fonds publics», dit-il.

Le sondeur ajoute que l’incohérence du gouver-
nement Charest pèse dans la balance, lui qui répè-
te depuis des mois que le Québec est dans une pé-
riode d’austérité budgétaire et qu’il faut hausser
les taxes pour équilibrer les finances publiques.
«Les gens ne comprennent pas pourquoi il y a sou-
dainement de l’argent, dit Christian Bourque. Si le
gouvernement veut arriver à vendre ce projet, ce qui
est encore possible, il devra davantage miser sur les
retombées économiques de l’amphithéâtre et l’activi-
té économique que ça peut générer.»

Le débat sur la pertinence de construire un am-
phithéâtre à Québec avec des fonds publics fait
rage depuis 10 jours. Lundi, de passage dans la
capitale, le premier ministre Stephen Harper a re-
fusé d’annoncer ses intentions. Le dossier est ac-
tuellement analysé à Ottawa. Alors que plusieurs
partisans souhaitent le retour des Nordiques, le
chef conservateur a toutefois prévenu que si l’aré-
na doit servir à héberger une équipe de hockey
professionnelle, le secteur privé doit participer.

La porte n’est toutefois pas entièrement fermée
pour un complexe à vocation plus large, notamment
pour la culture et le sport amateur. «S'il y avait un rôle
pour le fédéral, ça devrait être équitable à travers le pays
et abordable», a indiqué le premier ministre Harper.

Lors d’une entrevue avec Le Devoir, le lieute-
nant de Stephen Harper au Québec, Christian Pa-
radis, a souligné qu’il s’agit «d’une grosse déci-
sion», surtout en ces temps de restriction budgé-
taire. Les demandes pour financer des installa-
tions sportives sont très nombreuses au pays, dit-
il. «Il faut évaluer les coûts rationnellement.»

Des clivages régionaux importants
Lorsqu’on raffine les résultats du sondage, on

constate que les clivages régionaux sont impor-
tants. Ainsi, la région de Québec appuie massive-
ment l’injection de fonds publics dans l’aventure
de l’amphithéâtre, alors que 75 % des répondants
de la capitale se disent d’accord avec la décision
du gouvernement Charest. Ils sont 74 % à souhai-
ter que le fédéral en fasse autant.

En revanche, 23 % des répondants de Québec
se disent en désaccord avec la décision du gou-

vernement provincial de dépenser 180 millions de
dollars en fonds publics pour ce projet. Les per-
sonnes «tout à fait en désaccord» ne sont que 9 %.

Le portrait est toutefois différent ailleurs dans la
province. À Montréal, 67 % des citoyens se disent
en désaccord avec une facture payée par l’État. Ils
sont 69 % à demander au fédéral de passer son tour.
À l’inverse, 28 % des Montréalais voient d’un œil fa-
vorable l’investissement massif des gouvernements
dans la construction d’un amphithéâtre à Québec.

Hors de Montréal et Québec, les citoyens s’op-
posent à un investissement de fonds publics impor-
tant, mais dans une moindre mesure. Ailleurs en
province, 56 % des répondants se disent en désac-
cord avec la décision du gouvernement Charest,
alors qu’ils sont 41 % à l’approuver. Ils sont 57 % à
demander au fédéral de ne pas assumer une large
part de la facture, comme le réclament le maire Ré-
gis Labeaume et le premier ministre Jean Charest.

«À Québec, on voit le projet dans son ensemble,
ce qui inclut une candidature olympique, les Nor-
diques, les spectacles et ainsi de suite. Ailleurs, on
voit surtout les dépenses publiques pour un amphi-
théâtre, sans les avantages. Les gens n’aiment pas
que le gouvernement dépense quand ça ne les
touche pas», dit Christian Bourque.

Le sondage a été mené en ligne, du 13 au 16
septembre, auprès de 1000 personnes formant
un échantillon représentatif de la population. Le
coup de sonde a été réalisé selon une méthodolo-
gie fiable et éprouvée. 
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Le processus de réforme n’est pas plus rapide
en Europe. L’une des principales questions qui
achoppent toujours est celle de ces institutions fi-
nancières qu’on a jugées, durant la crise, trop im-
portantes dans le système pour que les gouver-
nements ne volent pas à leur secours à coups de
milliards (too big to fail). «Les pistes de solutions
sont très difficiles à trouver», constate Louis Pauly,
professeur en économique politique internationa-
le au Munk School of Global Affairs de l’Universi-
té de Toronto. Mais il faut pourtant faire quelque
chose, sans quoi les marchés prendront la prochai-
ne fois des risques encore plus élevés en se disant
qu’on continuera à privatiser les profits et nationa-
liser les pertes.»

«Nous nageons en plein aléa moral», a admis cet-
te semaine le gouverneur de la Banque du Cana-
da, Mark Carney, en faisant référence à ce phéno-
mène dans un discours. L’une des solutions étu-
diées est de forcer ces institutions financières à
préparer des «testaments biologiques» indiquant la
façon de les démanteler de façon ordonnée en cas
de déroute. «Il se dégage une ferme conviction par-
mi les décideurs publics que, dans les crises à venir,
les pertes devront être assumées par les institutions
elles-mêmes, a assuré le gouverneur, qui est très
actif, touchant ces enjeux, sur la scène internatio-
nale. C’est-à-dire par les dirigeants, les actionnaires
et les créanciers, et non par les contribuables.»

Professeur de théorie macroéconomique à l’Uni-
versité du Québec à Montréal, Steve Ambler n’en

revient tout simplement pas de voir avec quel de-
gré d’impunité s’en tirent les bonzes de Wall Street
à l’origine de tout ce gâchis. Il y avait pourtant eu
des enquêtes et des condamnations criminelles au
lendemain de la dernière crise financière aux
États-Unis, celle des Saving and Loans au début
des années 1990, rappelle-t-il. «Je crois que l’on peut,
à tout le moins, parler de gros soupçons de fraude
dans le cas d’institutions comme Lehman Brothers
ou Goldman Sachs, qui vendaient des produits déri-
vés d’un côté et qui pariaient contre eux de l’autre.
C’est à croire qu’il n’y a pas seulement des “too big to
fail”, mais aussi des “too big to be prosecuted”.»

Des bons coups
Très fier de la belle solidité affichée par ses

propres banques durant la crise, le Canada n’a pas
encore jugé bon de revoir ses propres règles fi-
nancières. On se contentera d’adopter les nou-
velles règles proposées par le Comité de Bâle, a
fait savoir cette semaine le ministre des Finances,
Jim Flaherty. Plus inquiet de la flambée du prix
des maisons, le gouvernement fédéral a resserré,
cet hiver, les règles du marché hypothécaire afin
de freiner la spéculation. Ottawa se dit prêt aujour-
d’hui à donner un autre tour de vis si nécessaire.

La timidité des réformes entreprises jusqu’à
présent ne signifie pas qu’aucune avancée n’a été
réalisée depuis deux ans, précise Louis Pauly. On
n’a pas assez souligné et salué, selon lui, l’extra-
ordinaire degré de coopération dont ont fait preu-
ve les banques centrales et les gouvernements
des différents pays tout au long de la crise, alors
que c’est tout le contraire qui s’était produit du-
rant la Grande Dépression des années 1930.

«Cela s’est fait de manière un peu désordonnée et

maladroite, convient-il. Parfois ouvertement, mais plus
souvent derrière des portes closes et enveloppé dans une
rhétorique politique opaque. Mais ça s’est fait.»

Il serait important de continuer sur cet élan et
de formaliser un peu les règles de partage des
coûts du prochain sauvetage de l’économie mon-
diale, poursuit l’expert international. «Il y aura
d’autres crises, prévient Louis Pauly. C’est dans la
nature même des marchés financiers, mais aussi
de leurs réglementations, qui ne peuvent jamais sa-
voir d’où viendra la prochaine crise.» Notre capa-
cité de réaction dépendra alors de l’ouverture
des contribuables à ce que leurs gouvernements
participent à un autre sauvetage de ce marché
qui ne respecte pas les frontières nationales.

«La mondialisation va avoir changé avec cette
crise», annonce Daniel Schwanen, conseiller spé-
cial et économiste au Centre pour l’innovation
dans la gouvernance internationale (CIGI) à Wa-
terloo, en Ontario. Enragés d’avoir eu à payer les
dégâts causés par des banques sur lesquelles
leurs gouvernements nationaux n’avaient parfois
aucun pouvoir, les contribuables exigeront désor-
mais que les acteurs du marché financier se sou-
mettent à des règles nationales plus strictes.

Cette tendance n’est pas exclusive au secteur fi-
nancier, note l’économiste. On la voit monter dans
d’autres domaines, telles que les normes de sécuri-
tés qui s’appliquent aux produits importés. «Les ci-
toyens veulent reprendre le contrôle de la réglementa-
tion chez eux. Cela va forcer les multinationales à da-
vantage s’adapter aux marchés où elles font affaire,
ce qui sera plus coûteux, mais aussi plus sécuritaire.»

Paradoxalement, cette diversité grandissante for-
cera aussi les pays à plus de transparence et d’ou-
verture à la réalité des autres afin d’arriver au ni-

veau de coopération nécessaire au bon fonctionne-
ment de l’ensemble. «La crise nous a fait prendre
conscience de la responsabilité de chaque pays dans la
santé de l’économie mondiale», dit Daniel Schwanen.

Le 15 septembre 2008 passera encore plus à
l’histoire que le 11 septembre 2001, écrivait cette
semaine le chroniqueur du Financial Times Gi-
deon Rachman, comparant les conséquences de
la faillite de Lehman Brothers à celles de l’at-
taque contre les tours du World Trade Center. La
crise financière a marqué, et même accéléré, di-
sait-il, le déclin d’une Amérique toute-puissante
en même temps que la formidable ascension de
nouveaux géants, notamment de la Chine.

Le président de la Deutsche Bank, Josef Ac-
kermann, faisait remarquer, dans un discours cet
été, que parmi les dix plus grandes banques au
monde, quatre sont maintenant chinoises et que
la liste des places financières importantes comp-
te désormais des villes comme São Paulo, Singa-
pour, Shanghai et Séoul. Ce progrès spectaculai-
re, notait-il, est entre autres attribuable à la disci-
pline de fer à laquelle se sont pliés les pays asia-
tiques après avoir subi leur propre crise financiè-
re à la fin des années 1990.

«Les Américains et les Européens ne peuvent plus
faire la leçon aux autres comme ils avaient l’habitude
de le faire, constate à son tour Daniel Schwanen.
Mais cette pluralité de modèles n’empêche pas une
convergence, bien au contraire. Les économies émer-
gentes se sont beaucoup rapprochées, ces dernières an-
nées, du capitalisme occidental. Reste maintenant à
voir si des pays comme les États-Unis sont prêts à tenir
compte à leur tour des autres pays qui les entourent.»
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COLISÉE «Si le gouvernement veut arriver à vendre
ce projet, ce qui est encore possible, il devra davantage
miser sur les retombées économiques de l’amphithéâtre
et l’activité économique que ça peut générer»
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